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EXPOSÉ DES MOTIFS

La plupart des prestations sociales versées aux agents existent depuis 2009 (délibération du CR
n° 131-09) et n’ont pas été revalorisées depuis cette date. Après un travail approfondi d’analyse
des prestations réellement demandées par les agents, et au regard des modifications de seuils
induites par les différentes mesures gouvernementales de ces 15 dernières années, il a semblé
indispensable de  procéder  à  certains  ajustements.  Ces  ajustements  visent  à  supprimer  les
dispositifs qui ne sont pas utilisés, tout en revalorisant ceux qui permettront aux agents de mieux
faire face à l’inflation. Les prestations sociales sont également un élément d’attractivité, dans un
contexte où les candidats aux postes vacants se font plus rares. 

Ces augmentations seront effectives au 1 janvier 2024.

Il est proposé d’apporter 4 types de modification par rapport aux prestations instaurées en 2009 à
savoir :

- Augmenter certaines prestations :

o Maintenir le montant de la prestation Noël des agents à 100€, au lieu de 30€ ;
o Augmenter  la  prestation  de  rentrée scolaire  collège  de 60€  à  80€  et  celle  rentrée

scolaire lycée de 100€ à 120€ pour tenir compte de l’inflation ;
o Augmenter  de  10% la  participation  régionale  pour  les  tranches de quotient  familial

régional (QFR) de 1 à 9. La participation de la Région qui se situe entre 30% (QFR 9) et
70% (QFR1).  passerait à 40% (QFR 9) et jusqu’à 80% (QFR 1). Cette augmentation
permet de palier la non-revalorisation des tranches de QFR.

o Accorder aux agents des tranches 1 à 5 de QFR les prestations suivantes,  jusqu’à
présent réservées aux agents des tranches 1 à 4 :

 Gardes d’enfants avant et après l’accueil périscolaire ;
 Accueil périscolaire ;
 Aide à l’installation.

- Faire bénéficier les apprentis de toutes les prestations. Actuellement ils ne perçoivent que
les prestations « complémentaire santé et prévoyance ».

- Modifier la base de calcul de certaines prestations :
o Il  est  préconisé  de  forfaitiser  la  prestation  rente  éducation  à  350€/mois  pour  les

nouveaux dossiers, pour plus d’équité pour les enfants dont le parent travaillant à la
Région  est  décédé.  Actuellement,  cette  prestation,  qui tient  compte  du  traitement
annuel brut de l’agent décédé, est insuffisante pour les agents des lycées.  La rente
passera donc, pour eux, de 158€ à 350€. Les bénéficiaires actuels qui perçoivent des
montants supérieurs à 350€/mois le seront jusqu’à l’extinction de leurs droits.

o Il est proposé d’allouer de manière forfaitaire la prestation déménagement à tous les
agents une fois dans leur carrière à la Région, sans demander aux agents de justifier
les raisons de ce déménagement.  Les agents logés des lycées des tranches 1 à 5
pourraient la percevoir à chaque déménagement lié à un changement d’affectation.

- De supprimer deux prestations : la prestation concernant la restauration administrative des
lycées, qui n’existe plus, et la prestation « vacances enfants en centre familial ou en gîte »
mobilisée par seulement 3 agents. 

L’ensemble de ces modifications doit permettre à la Région d’offrir un dispositif de prestations
sociales  simplifié,  plus  lisible  et  plus  pertinent  pour  répondre  aux  besoins  des  agents
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régionaux. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 21 SEPTEMBRE 2023

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES HUMAINES : PRESTATIONS
SOCIALES

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L 731-1 à L 732-3 ;

VU La délibération n° CR n°131-09 en date du 27 novembre 2009 relative à la politique d’action
sociale de la Région ;

VU La délibération n° CR 99-13 du 22 novembre 2013 portant des actions en faveur des agents de
la Région en situation de handicap ;

VU La délibération n° CP 16-211 du 16 juin 2016 relative à l’octroi des prêts sociaux aux agents de
la Région ;

VU La délibération n°CP 2017-¬345 du 5 juillet 2017 portant mesures d’ordre social en faveur des
agents de la Région ;

VU La délibération n° CR 2021-039 du 2 juillet 2021 modifiée portant délégations d’attribution du
conseil régional à sa commission permanente ; 

VU L’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2023-357 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Décide  l’octroi  de prestations sociales en faveur des agents de la  Région dont  les conditions
d’obtention et  les montants de participation régionale figurent  en annexe 1 et  2 à la  présente
délibération.

Ces dispositions seront effectives au 1 janvier 2024.

Article 2 :

Impute les dépenses relatives aux prestations sociales sur le chapitre budgétaire 930 « services
généraux », code fonctionnel 021 – « personnel non ventilé », programme HP 021-010 – « frais de
personnel  »  action  10201002 «  Œuvres  sociales »,  et  sur  le  chapitre  budgétaire  932  «
Enseignement, formation professionnelle  et  apprentissage  »,  code fonctionnel  222  –  «  lycées
publics  », programme HP 222-009 – «  Dépenses  associées  aux  agents  des lycées »  action
12200903 « Œuvres sociales ».
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION
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Annexe 1 - Prestations sociales au 1er Janvier 2024

2023-09-14 16:29:09 



   

 
 

ANNEXE 1 
 

PRESTATIONS SOCIALES AU 1ER JANVIER 2024 - CP DU 21 SEPTEMBRE 2023 
 

 



   

 



   

 



   

 



   

 



   

 



   

 



   

 



   

 



CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE-DE-FRANCE 18 RAPPORT N° CP 2023-357

Annexe 2 - Prestations soumises à conditions de ressources -
Participations Régionales
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